
Commentaires                
des modifications du RAVS au 1er janvier 2009 
 
 
Article 6 
(Notion du revenu provenant d’une activité lucrative) 
 
L’art. 6, al. 2 énumère à titre d’exemple les revenus qui ne constituent pas du revenu prove-
nant d’une activité lucrative et qui ne sont dès lors pas soumis à l’obligation qu’ont les assurés 
actifs de cotiser à l’AVS. 
D’après la let. g actuellement en vigueur, sont exceptées du revenu provenant d’une activité 
lucrative toutes les prestations destinées à permettre la formation ou le perfectionnement pro-
fessionnels, ou à encourager et récompenser la création artistique, la recherche scientifique ou 
d’autres travaux éminents, à condition qu’elles ne soient point allouées en raison des rapports 
de service du bénéficiaire et que le donateur ne puisse pas disposer des résultats acquis. En 
résumé, la disposition vise un grand nombre de prestations, ce qui la rend peu claire. Sa for-
mulation ouverte a par ailleurs pour conséquence qu'elle prend aussi en compte des revenus 
obtenus avec une intention lucrative et qui font donc partie en réalité des revenus provenant 
d’une activité lucrative. Pour toutes ces raisons, la let. g doit être révisée.  
Dans sa version modifiée, la let. g excepte les prestations qui visent à encourager la formation 
ou le perfectionnement professionnels du revenu provenant d’une activité lucrative. Sont no-
tamment visés, les montants versés pour les frais d’écolage, le matériel scolaire ou encore 
pour les frais d’entretien de la personne en formation. Il importe peu qu’il s’agisse de la pre-
mière ou de la seconde formation. Si les prestations sont octroyées par l'employeur, elles sont 
en principe soumises à cotisation. Cela découle du principe juridique de l’AVS selon lequel 
tous les revenus alloués en raison d’un rapport de service font partie du salaire déterminant 
(ATF 133 V 558 consid. 4 et les renvois). Si les frais de formation et de perfectionnement pris 
en charge par l’employeur sont en étroite relation avec l’activité professionnelle, ils en sont 
exceptés.  
La nouvelle let. g n’excepte plus désormais les autres prestations analogues aux bourses des-
tinées à encourager ou à récompenser la création culturelle, la recherche scientifique ou 
d’autres travaux éminents. A l’avenir, de telles prestations ne seront exemptées de l’obligation 
de cotiser que dans la mesure où elles ne constituent pas un revenu d’une activité lucrative 
indépendante ou salariée. Etant donné que cette exception – à savoir l’exemption de 
l’obligation de cotiser pour des revenus ne résultant pas d’une activité lucrative – découle déjà 
de la loi, il n’y pas lieu de la mentionner dans le règlement. En effet, selon le principe de l’art. 
4 al. 1 de la loi, les assurés exerçant une activité lucrative ne doivent verser des cotisations 
que sur le revenu découlant de celle-ci, pas en revanche sur les revenus provenant d’autres 
sources. Il faut soumettre à l’obligation de cotiser les contributions à la recherche scientifique 
ou à la création culturelle qui doivent être considérées comme une rémunération pour 
l’activité lucrative du bénéficiaire. Si l’actuelle let. g autorise que ces prestations soient ex-
ceptées de l’obligation de cotiser, cela signifie qu’elle est conçue de façon trop large et qu’il 
est nécessaire de la restreindre. Tel est le cas notamment s’agissant des prestations du Fonds 
national suisse destinées à l’entretien personnel de bénéficiaires travaillant principalement 
dans le domaine de la recherche. Dans l’ATF 133 V 297, le Tribunal fédéral avait exclu ces 
prestations du salaire déterminant grâce à la formulation ouverte de l’actuelle let. g et en 
contradiction avec une longue pratique administrative (dans le cas d’espèce, il s’agissait d’un 
montant de Fr. 160 000 pour 24 mois versé par le Fonds national suisse pour les frais 
d’entretien d’un professeur d’université exerçant son activité principalement dans le domaine 
de la recherche; la pratique administrative avait, au préalable, considéré de telles prestations 
comme faisant partie des revenus d’une activité lucrative indépendante). On peut citer comme 
autre exemple les prestations allouées à des personnes pour leur création culturelle, alors que 
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leur activité dans le domaine culturel constitue leur activité lucrative dont ils tirent leurs reve-
nus. Les personnes concernées peuvent continuer à déduire comme auparavant les prestations 
qui couvrent les frais (comme p.ex. les frais de publication, de matériel, de marketing ou éga-
lement les frais de personnel) en tant que frais généraux dans le cadre de la détermination du 
revenu. 
 
 
Art. 7 
(Eléments du salaire déterminant) 
 
L’art. 7, actuellement en vigueur, énumère les éléments du salaire déterminant « dans la me-
sure où il ne s’agit pas d’un dédommagement pour frais encourus ». Cette réglementation 
concernant les frais généraux est retirée de l’art. 7, pour des raisons de systématique, et est 
transférée à l’art. 9 qui est dédié aux frais généraux. Cela n’entraîne aucune modification ma-
térielle. 
 
 
Art. 9 
(Frais généraux) 
 
Comme mentionné dans le commentaire de l’art. 7, la réglementation selon laquelle les dé-
dommagements pour frais encourus ne font pas partie du salaire déterminant est transférée, 
pour des raisons de visibilité et de thématique, à l’art. 9 al. 1. La délimitation générale des 
frais généraux reste réglée à l’al. 1.  
En vertu de l’al. 3 actuellement en vigueur, les frais généraux décomptés séparément peuvent 
être déduits dans tous les cas. En revanche, les frais généraux qui ne sont pas décomptés sépa-
rément ne sont déductibles que s’il est prouvé qu’ils s’élèvent à 10 % au moins du salaire. La 
présente révision supprime cette limite de 10% et abroge l’al. 3. Cette disposition constitue 
non seulement une restriction injustifiée au principe posé à l’art. 9 al. 1 (ancien art. 7), selon 
lequel les frais généraux ne font pas partie du salaire déterminant, mais elle se trouve aussi en 
porte-à-faux dans le paysage actuel du droit civil. L’actuel règlement part du principe que les 
employés – du moins dans certains cas – doivent assumer financièrement, c’est-à-dire avec 
leur propre salaire, des frais généraux. Cela n’est cependant pas autorisé par le droit civil. Le 
droit des obligations oblige l’employeur à « rembourser au travailleur tous les frais imposés 
par l’exécution du travail et, lorsque le travailleur est occupé en dehors de son lieu de travail, 
les dépenses nécessaires pour son entretien » (art. 327a al. 1 CO). Selon l’al. 3 de l’art. 327a 
CO, en vigueur depuis le 1er janvier 1972, « les accords en vertu desquels le travailleur sup-
porte lui-même tout ou partie de ses frais nécessaires sont nuls ». En ce qui concerne plus par-
ticulièrement les voyageurs de commerce, l’art. 349d CO détermine que sont nuls les accords 
prévoyant que tout ou partie de l’indemnité pour frais est comprise dans le traitement fixe ou 
provisoire. La limite de 10% n’a dès lors plus de raison d’être. Ladite limite, qui répondait 
lors de l’introduction de l’AVS à des soucis de praticabilité et de simplification administrative 
(cf. KÄSER, Unterstellung und Beitragswesen in der obligatorischen AHV, 2. éd., chiffre 
4.152), ne peut être comprise qu’en relation avec l’arrière-fond de l’époque, et aujourd’hui 
dépassé, selon lequel les travailleurs assumaient en tout ou en partie les frais généraux. De 
tels cas n’étant aujourd’hui plus pertinents, la règlementation actuelle n’a certes pas causé de 
dommages mais elle a entraîné nombre de questions et de malentendus (notamment en rela-
tion avec les indemnités devant se monter obligatoirement à 10% du salaire). La transparence 
et la clarté incitent à une mise au point et, par conséquent, à une abrogation de la limite de 
10%. 
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Art. 16  
(Cotisations des salariés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des cotisations) 
 
L’art. 16 fait référence au montant supérieur du barème dégressif, au sens de l’art. 21 RAVS. 
Cette valeur est adaptée en fonction de l’évolution des salaires et des prix (cf. art. 1 de l’Or-
donnance 09), ce qui rend nécessaire une modification correspondante de l’al. 1. 
 
 
Art. 21 
(Barème dégressif des cotisations des personnes exerçant une activité indépendante) 
 
Les limites supérieure et inférieure du barème dégressif sont adaptées en fonction de 
l’évolution des salaires et des prix (cf. art. 1 de l’Ordonnance 09), ce qui entraîne une modifi-
cation de l’al. 1. Les divers échelons du barème doivent être adaptés simultanément. La struc-
ture de barème n’est toutefois pas modifiée. 
 
L’adaptation de la limite inférieure du barème dégressif à l’évolution des salaires et des prix 
exige une modification du montant indiqué à l’al. 2. 
 
 
Art. 22 
(Année de cotisation, calcul des cotisations dans le temps) 
 
L’art. 22 définit la période de cotisation et détermine le calcul des cotisations dans le temps 
des indépendants. La dernière modification de cette disposition remonte au 1er janvier 2001, 
lors du passage du système de calcul praenumerando au système de calcul postnumerando (cf. 
Pratique VSI 2000 p. 99 ss). Dans des arrêts relativement récents, le TF a critiqué le manque 
de clarté de cette disposition ainsi que certaines contradictions dans sa formulation s’agissant 
de la détermination du revenu en cas d’exercice commercial à cheval entre deux années ou en 
cas d’activité inférieure à une année (cf. arrêts H 50/06 due 27.12.2006 et 112/06 du 
30.1.2007). Pour cette raison, les al. 2, 3 et 5 doivent être rédigés de façon plus claire, sans 
qu’il n’y ait toutefois de modification matérielle. 
Le nouvel al. 2 établit tout d’abord clairement que le revenu total tel qu’il ressort du résultat 
de l’exercice commercial clos au cours de l’année  de cotisation est toujours déterminant pour 
fixer les cotisations de cette année. Dans la réglementation actuelle, ceci découle de l’al. 2 en 
corrélation avec l’al. 3. La notion de « revenu effectivement acquis pendant l’année de cotisa-
tion », employée jusqu’à présent, peut toutefois prêter à confusion. Elle risque notamment de 
faire  croire que, lorsque l’exercice commercial s’écarte de l’année de cotisation, seul le reve-
nu de l’année de cotisation concernée doit être pris en compte, ce qui ne correspond pas aux 
intentions du Conseil fédéral, pas plus qu’au droit fiscal (cf. Pratique VSI 2000 p. 112 ss). Le 
nouvel al. 2 pose de façon générale la fin de l’exercice commercial comme date-critère pour 
déterminer le capital propre. La formulation correspond ainsi à celle de l’art. 66, al. 2, LIFD. 
Les al. 3 et 5 énoncent à présent plus clairement deux principes du calcul postnumerando : ils 
précisent que le revenu n’est pas réparti entre les années et qu’il ne doit pas être converti. 
L’al. 3 exclut expressément la répartition du revenu, tel qu’il ressort de la clôture des comp-
tes, entre les années civiles, sous réserve toutefois d’une seule exception qui existe déjà ac-
tuellement : afin d’éviter une lacune de cotisation, l’al. 4 prévoit une répartition au pro rata 
temporis entre les années de cotisation, lorsqu’exceptionnellement il n’y a pas de clôture des 
comptes au cours d’une année (par ex. début d’activité au cours du dernier trimestre de 
l’année de cotisation). L’al. 5 exclut désormais expressément toute annualisation du revenu, 
ce qui joue notamment un rôle lorsque l’activité ou l’obligation de cotiser ne dure pas pendant 
toute l’année ou en cas de répartition du revenu selon l’al. 4. 
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Art. 28 
(Détermination des cotisations) 
 
L’adaptation de la cotisation minimum à l’évolution des salaires et des prix rend nécessaire 
une modification de l’al. 1 (cf. commentaire de l’art., 2, al., 2 de l’Ordonnance 09). En dehors 
de l’augmentation de la cotisation minimum, les cotisations restent inchangées. 
 
 
Article 29 
(Année de cotisations et bases de calcul) 
 
L’art. 29, qui règle le calcul des cotisations des non actifs dans le temps, a également été 
adapté au système postnumerando au 1er janvier 2001. De façon générale, la réglementation 
s’appuie sur celle applicable aux indépendants (cf. Pratique VSI 2000 p. 122).  
La nouvelle réglementation traite dans deux paragraphes distincts le cas ordinaire de 
l’obligation de cotiser s’étendant sur toute l’année et le cas particulier de l’obligation de coti-
ser qui ne dure pas pendant toute l’année. Selon un arrêt du Tribunal fédéral du 6 juin 2007 
(ATF 133 V 394), la cotisation des non actifs au sens de l’article 10 alinéa 1 LAVS constitue 
une cotisation annuelle qui, lorsque cette obligation ne s’étend pas sur toute l’année, ne peut 
être prélevée qu’au prorata des mois pendant lesquels la personne était soumise à l’obligation 
de cotiser. Le nouvel art. 29 tient compte de cet arrêt en réglant spécialement le cas de 
l’obligation de cotiser qui ne dure pas pendant toute l’année. 
L’al. 2 ne s’applique plus qu’au cas ordinaire de l’obligation de cotiser s’étendant sur toute 
l’année. Tout comme pour les indépendants, la réglementation précise que, lorsque 
l’obligation de cotiser a duré pendant toute l’année, il n’y a pas lieu d’annualiser le revenu 
sous forme de rente qui n’a été perçu que pendant une partie de celle-ci. Il en va autrement 
lorsque l’obligation de cotiser ne dure pas pendant toute l’année (cf. al. 6 ci-après). Voir en 
détail le commentaire de l’art. 22. 
L’al. 6 contient les règles spéciales pour le calcul des cotisations lorsque l’obligation de coti-
ser ne dure pas pendant toute l’année : dans ce cas, conformément à l’ATF 133 V 394, la coti-
sation annuelle est prélevée au prorata des mois pendant lesquels la personne était tenue de 
cotiser. Le revenu sous forme de rente annualisé et, en principe, la fortune établie par les auto-
rités fiscales pour cette année servent de base de calcul des cotisations. En règle générale, les 
autorités fiscales établissent la fortune à la fin de l’année fiscale – c’est-à-dire au 31 décembre 
– ou à la fin de l’assujettissement fiscal (art. 66 al. 1 LHID). En principe, la fin de l’année de 
cotisation coïncide avec la date-critère à laquelle les autorités fiscales établissent la fortune. Il 
en va ainsi, notamment, en cas de décès ou de départ à l’étranger du redevable durant l’année 
de cotisation. Lorsque la fin de l’obligation de cotiser ne correspond pas à la date-critère des 
impôts – ce qui peut arriver lorsque l’obligation de cotiser cesse en cours d’année parce que la 
personne atteint l’âge donnant droit à une rente – le redevable peut, en cas de divergence im-
portante, exiger que ce soit la fortune à la fin de l’obligation de cotiser qui soit prise en 
compte (voir également dans ce sens l’ATF 124 V 1). 
L’al. 7 reprend la réglementation de l’actuel al. 6. 
 


